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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT que l’un des buts de la Convention interaméricaine contre la corruption est d’encourager, de faciliter et de réglementer la coopération entre les États parties afin d’assurer l’efficacité des mesures et actions qu’adopte chacune d’elles pour prévenir, dépister, sanctionner et éliminer les actes de corruption dans l’exercice de la fonction publique et les actes de corruption spécifiquement liés à l’exercice de cette fonction,

PRENANT EN COMPTE que le processus des Sommets des Amériques s’est penché dès le début sur la lutte contre la corruption et que ce thème a mérité l’attention de ses chefs d’État et de gouvernement,

RÉAFFIRMANT que la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie,

PERSUADÉE que la lutte contre la corruption renforce les institutions démocratiques, empêche les distorsions de l’économie, les vices dans la gestion de la chose publique, et la détérioration de la morale sociale,

RAPPELANT que les États membres ont reconnu dans le cadre de la Commission interaméricaine contre la corruption, que la corruption peut avoir une portée internationale, ce qui requiert l’adoption par les États des mesures pour la combattre efficacement, et pour empêcher l’impunité,

RÉITÉRANT la nécessité de faciliter la coopération internationale pour combattre la corruption, et en particulier pour prendre les mesures appropriées contre les personnes qui commettent les actes de corruption dans l’exercice de leurs fonctions publiques,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04) sur “L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité”, adoptée lors de la Trente-quatrième Session ordinaire, tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004,

PRENANT NOTE DE la résolution CJI/RES. 84 (LXVI-O/05), par laquelle le Comité juridique interaméricain a accueilli avec satisfaction, et approuvé respectivement «L’effort commun des Amérique dans la lutte contre la corruption et l’impunité» (CJI/doc.177/05), et l’avis juridique qui y est annexé (CJI/doc.181/05. rev. 4),

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que la lutte contre la corruption et l’impunité est un engagement fondamental et un devoir mutuel des États des Amériques, en tant que garantie de l’exercice de la démocratie et de la consolidation de leurs institutions, de la gouvernance et du renforcement de l’État de droit, étant donné que la corruption, qu’elle soit passive ou active, constitue une menace à la sécurité des États, mine les institutions publiques et privées et constitue un obstacle au développement des peuples.

2.
De prier instamment les États membres d’effectuer, conformément à leurs législations nationales et aux traités applicables, notamment les dispositions pertinentes relatives à l’extradition ou la non-extradition de nationaux, le transfert et l’extradition des inculpés à l’État demandeur, en vue de permettre que soient poursuivies les personnes accusées d’actes de corruption et, si elles sont déclarées coupables, qu’elles soient punies, notamment lorsqu’il s’agit d’actes commis dans l’exercice de la fonction publique.
3.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils appliquent les normes en matière de coopération judiciaire internationale, afin que l’extradition et l’entraide judiciaire soient efficientes, rapides et efficaces, dans le respect des traités multilatéraux et bilatéraux portant sur l’extradition et l’entraide judiciaire. 
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